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ACCORD' EN MATIERE D'ENSEIGNEMENT, DE CULTURE, DE
SPORT, DE COMMUNICATION AUDIO-VISUELLE ET DE
PRESSE ENTRE LA REPUBLIQUE FRANqAISE ET LE BUR-
KINA FASO

Le Gouvernement de la R6publique Frangaise et le Gouvernement du Burkina
Faso sont convenus de ce qui suit:

TITRE I. DE LA COOPgRATION EN MATIERE D'ENSEIGNEMENT

Article jer

Le Gouvernement de la R6publique Frangaise et le Gouvernement du Burkina
Faso r6affirment leur volont6 de coop6rer pour aider au d6veloppement de l'en-
seignement et pour favoriser la formation de leurs ressortissants.

Article 2

La coop6ration en mati~re d'enseignement se traduit notamment par la mise A
disposition d'enseignants, l'octroi de bourses d'6tudes et de stages, l'aide aux 6ta-
blissements scolaires et universitaires, notamment ceux qui forment les enseignants
et les techniciens. Les orientations et les modalit6s de cette coop6ration seront
6tudi6es et arrt6es A l'occasion de la r6union de la Grande Commission Paritaire ou,
si n6cessaire, au cours de r6unions ad hoc organis6es d'un commun accord.

Article 3

Le personnel enseignant mis A la disposition de l'autre partie est d6sign6 d'un
commun accord par les parties contractantes et nomm6 par le gouvemement de
l'Etat b6n6ficiaire.

La proc6dure de mise A disposition de ces personnels, leurs devoirs, leurs droits
et garanties sont d6finis par les dispositions de l'accord gdn6ral de coop6ration
technique en mati~re de personnel.

Article 4
L'6tat des besoins en personnel enseignant est arr~t6 annuellement par les Etats

contractants avant le 31 d6cembre de chaque ann6e pour l'ann6e scolaire ou univer-
sitaire suivante.

Article 5
Le contr6le p6dagogique des personnels enseignants en service sur le territoire

de chacune des parties contractantes sera assur6 par le corps d'inspection du Minis-
tire de l'Education de leur pays d'origine pour le d6roulement de leur carri~re.
Chaque Gouvernement fait parvenir annuellement A la repr6sentation de l'autre des

I Entr6 en vigueur le 31 mars 1992, date de r6ception de la demiire des notifications (des 9 juillet 1991 et 31 mars
1992) par lesquelles les Parties se sont inform6es de I'accomplissement des dispositions constitutionnelles, confor-
m6ment A l'article 22.

Vol. 1695, 1-29218



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

appr6ciations sur la manire de servir des agents mis A sa disposition en vertu de la
pr6sente convention.

TITRE II. DE LA COOPERATION EN MATIhRE D'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE,
SECONDAIRE ET TECHNIQUE

Article 6

Chaque Gouvernement accorde A l'autre partie toutes facilit6s pour ouvrir et
entretenir ou soutenir sur son territoire dans le respect des lois et riglements en
vigueur, des 6tablissements d'enseignement relevant de son autorit6.

Chaque Gouvernement accorde aux ressortissants de l'autre partie le libre
acc~s A ses 6tablissements d'enseignement.

Article 7

Les 6tablissements frangais vis6s A I'article 6 ci-dessus, dans le respect des
lois et r~glements en vigueur, dispensent un enseignement conforme au calendrier,
horaire, programmes et m6thodes de I'enseignement frangais, et sanctionn6 par les
dipl6mes frangais.

Ces 6tablissements sont exon6r6s de tous droits et taxes, contributions ou
imp6ts au titre de leurs activit6s. Ils sont autoris6s A importer en franchise des droits
et taxes de douanes par l'interm6diaire de leur Ambassade respective, les 6quipe-
ments, v6hicules, mobiliers et approvisionnements n6cessaires au fonctionnement
d'un 6tablissement scolaire.

Les 6tablissements burkinabe vis6s A l'article 6 ci-dessus b6n6ficient, dans les
memes conditions, des m~mes dispositions.

Article 8

L'ensemble du personnel enseignant et administratif expatri6 employ6 dans les
6tablissements vis6s A l'article 6 jouit du r6gime social, fiscal et douanier, applicable
aux personnels mis A disposition dans le cadre de l'accord de coop6ration technique
en mati~re de personnel.

Article 9

Les ressortissants de la R6publique Frangaise et les ressortissants du Burkina
Faso, personnes physiques et morales peuvent ouvrir et entretenir sur le territoire
de l'autre R6publique des Etablissements d'enseignement priv6, sous r6serve que
dans les m~mes conditions que ses nationaux, ils obtiennent pr6alablement l'auto-
risation du gouvernement int6ress6, qu'ils aient les qualifications professionnelles
requises pour enseigner et qu'ils se conforment aux lois et r~glements en vigueur.
Les 6tablissements priv6s r6guli~rement autoris6s et reconnus A la date d'effet du
pr6sent accord sont habilit6s A poursuivre leurs activit6s.

Le Gouvernement du Burkina Faso autorise sur son territoire l'organisation
des examens et concours professionnels n6cessaires au d6roulement normal de la
carri~re du personnel enseignant francais mis A sa disposition.

Les autorit6s franqaises ont la possibilit6, apr~s avoir inform6 le Gouvernement
du Burkina Faso d'organiser sur le territoire du Burkina Faso d'autres concours et
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examens notamment pour la sanction des 6tudes des 6lves scolaris6s dans les 6tab-
lissements franqais.

TITRE III. DE LA COOPARATION EN MATIERE

D'ENSEIGNEMENT SUP]IRIEUR

Article 10

Les deux gouvernements favorisent la coop6ration dans le domaine de l'en-
seignement sup6rieur, notamment par le d6veloppement des relations entre dtablis-
sements d'enseignement sup6rieur dans le cadre et par l'interm~diaire de leurs insti-
tutions nationales comp6tentes.

Article 11

Au sens du pr6sent accord, l'Enseignement Sup6rieur comprend l'enseigne-
ment dispens6 dans les 6tablissements d'enseignement sup6rieur et dans ceux qui
assurent la formation et le perfectionnement des cadres supdrieurs scientifiques,
p6dagogiques, techniques et administratifs.

Article 12
Pour faciliter l'acc~s des ressortissants de chacune des deux parties contrac-

tantes aux 6tablissements d'enseignement sup6rieur les deux parties pourront 6ta-
blir A titre indicatif le niveau comparatif des 6tudes dans les deux syst~mes univer-
sitaires.

Article 13

Les parties contractantes appliquent aux ressortissants de l'autre partie, sous
r6serve de l'observation des r6glementations nationales sp6cifiques, les m~mes
conditions d'admission et de scolaritd que celles qu'elles r6servent A leurs propres
nationaux.

Article 14

Chaque Gouvernement accordera aux 6tudiants de l'autre Etat poursuivant
leurs 6tudes sur son territoire les avantages sociaux attach6s A la qualit6 d'6tudiant
du pays d'accueil, A l'exclusion de l'aide directe r6serv6e aux nationaux et confor-
m6ment A la r6glementation du pays d'accueil. Les 6tudiants devront se conformer
aux lois et r~glements du pays d'accueil.

Article 15
Les parties contractantes favoriseront selon leurs moyens la formation et le

perfectionnement de leurs ressortissants par l'octroi de bourses d'6tudes ou de
recherche et par l'organisation de stages et de cycles d'6tudes sp6ciaux. Dans ce but
les parties contractantes s'efforceront de faciliter l'acc~s des ressortissants de
l'autre partie aux 6tablissements d'enseignement supdrieur et instituts de recherche
scientifique et technique, dans le respect de l'autonomie pdagogique de ces 6tablis-
sements et des conditions d'acc~s qui leur sont propres.
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Article 16

Les deux parties contractantes etabliront en Grande Commission Paritaire le
bilan de la cooperation dans l'enseignement sup6rieur et fixeront d'un commun
accord les programmes de coop6ration.

TITRE IV. DE LA COOPERATION EN MATIERE DE CULTURE, DE SPORT,
DE COMMUNICATION AUDIO-VISUELLE ET DE PRESSE

Article 17

Le Gouvernement de la Republique Frangaise et le Gouvernement du Burkina
Faso decident d'ceuvrer en commun pour 1'epanouissement des arts, des lettres, des
sports, pour la connaissance de leur patrimoine culturel respectif et le developpe-
ment de la communication audio-visuelle et de presse.

Cette cooperation comportera egalement, dans les conditions fixees d'un com-
mun accord, la participation du gouvernement frangais au developpement des insti-
tutions A vocation litteraire, scientifique ou artistique, et r6ciproquement.

Article 18

Les parties contractantes encourageront par tous les moyens A leur disposition
les echanges culturels et sportifs entre elles-m~mes et entre leurs ressortissants sous
reserve du respect des r~glements en vigueur dans chacun des deux pays.

En particulier, les deux parties favoriseront sur leur territoire la crdation par
l'autre partie de biblioth ques, instituts et centres culturels destines A repandre la
connaissance mutuelle de leur culture et de leur civilisation. Elles aideront, sous
reserve des r~glements en vigueur dans chaque pays, les echanges de documents,
matdriels et experiences dans le domaine des livres, publications, disques, films et
radiodiffusion.

Les deux parties s'engagent de meme A faciliter la connaissance de leurs
vies nationales respectives par tous les moyens et notamment par l'organisation de
voyages documentaires, de stages, d'echanges d'enseignants, d'artistes, et dejeunes,
par l'octroi de bourses et par l'emploi des techniques de communication audio-
visuelle.

Article 19

Les ressortissants de chacun des deux etats disposent sur le territoire de l'autre,
dans le domaine de la pensee et de r'art, de toute la libert6 compatible avec le respect
des lois et rglements en vigueur.

L'entree, la circulation et la diffusion des moyens d'expression de la pensde et
de l'art de chacun des deux pays sont assurdes librement et, dans toute la mesure du
possible, encourag6es sur le territoire de l'autre, sous rserve du respect des lois et
r~glements en vigueur.

Des facilites, comportant notamment les franchises douaniires, fiscales et para-
fiscales compl~tes seront accorddes dans chacun des deux pays pour l'importa-
tion de materiel culturel en provenance du territoire de l'autre partie contractante
et destine aux activites culturelles des organismes ou etablissements reconnus par
l'Etat.
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Article 20

Chaque Gouvernement s'efforcera d'apporter son concours A la formation en
mati~re de Presse et de Communication audiovisuelle (radio, t6ldvision, cin6ma) et
A l'6tude de toutes questions techniques, financi~res et administratives relatives A
l'organisation, A l'exploitation et au d6veloppement des moyens de communication
et d'information.

De m~me, des spdcialistes, tant dans le domaine technique que dans celui des
programmes pourront etre mis par l'un des gouvernements A la disposition de l'autre
dans le cadre des dispositions de ]'accord de coopdration technique en mati~re de
personnel.

Article 21

Le pr6sent accord peut faire l'objet de r6vision partielle ou totale A la demande
de l'une ou l'autre des parties. En cas de d6nonciation, celle-ci devra tre notifi6e par
voie diplomatique moyennant un pr6avis de six mois.

Article 22

Le pr6sent accord abroge l'accord de coop6ration en mati~re d'enseignement
sup6rieur fait A Paris le 24 avril 19611, l'accord par 6change de lettres portant modi-
fication de l'article 4 de l'accord de coop6ration culturelle sign6 le 20 mars 19702
ainsi que le protocole d'accord en mati~re d'enseignement sup6rieur fait le 26 mars
1971.

I1 entrera en vigueur lors de la r6ception de la derni~re des notifications consta-
tant que, de part et d'autre, il a 6t6 satisfait aux dispositions constitutionnelles en
vigueur dans chacun des deux Etats.

FAIT A Paris le 4/2/863 en double exemplaire, en langue franqaise.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique Frangaise:

[Signeq

CHRISTIAN Nucci
Ministre d~l6gud A la Coop6ration

et au D6veloppement

Pour le Gouvernement

du Burkina Faso:

[Signe]

BASILE Guissou
Ministre des Relations Ext6rieures

et de la Coop6ration

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 782, p. 227.
2 Ibid., p. 177.
3 4 fdvner 1986 - 4 February 1986.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' IN THE FIELD OF EDUCATION, CULTURE, SPORT,
AUDIO-VISUAL COMMUNICATION AND THE PRESS BE-
TWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND BURKINA FASO

The Government of the French Republic and the Government of Burkina Faso
have agreed as follows:

TITLE I. COOPERATION IN THE FIELD OF EDUCATION

Article 1

The Government of the French Republic and the Government of Burkina Faso
reaffirm their willingness to cooperate in assisting the expansion of education and
encouraging the training of their nationals.

Article 2

Cooperation in the field of education shall take the form, inter alia, of the
provision of teachers, the granting of scholarships for study and practical training
courses, and assistance to educational establishments and universities, especially
those providing training for teachers and technicians. The guidelines and arrange-
ments for such cooperation shall be considered and adopted at the meeting of the
Joint High Commission or, as necessary, at ad hoc meetings organized by mutual
agreement.

Article 3
Teaching personnel assigned to the other Party shall be designated by mutual

agreement of the Contracting Parties and appointed by the Government of the re-
ceiving State.

The procedure for the assignment of such personnel, as well as their duties,
rights and guarantees, shall be defined by the provisions of the General Agreement
on Technical Cooperation in Personnel Matters.

Article 4

The requirements for teaching personnel shall be established annually by the
Contracting States, before 31 December of each year for the next school or aca-
demic year.

Article 5
The professional evaluation of teaching personnel serving in the territory of

each of the Contracting Parties shall be carried out by the board of inspectors of the
Ministry of Education of the country of origin of such personnel, with a view to their
career development. Each Government shall transmit annually to the other's diplo-

ICame into force on 31 March 1992, the date of receipt of the last of the notifications (of 9 July 1991 and 31 March
1992) by which the Parties informed each other of the completion of the constitutional procedures, in accordance with
article 22.
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matic mission evaluations of the performance of the personnel assigned to it under
this Agreement.

TITLE II. COOPERATION IN THE FIELD OF PRIMARY, SECONDARY
AND TECHNICAL EDUCATION

Article 6

Each Government shall grant to the other Party all necessary facilities for set-
ting up, maintaining and supporting in its territory, with due regard for the laws and
regulations in force, teaching establishments under its authority.

Each Government shall give nationals of the other Party free access to its edu-
cational establishments.

Article 7

The French establishments referred to in article 6 above shall, with due regard
for the laws and regulations in force, provide an education in accordance with the
calendar, timetable, curricula and methods of the French educational system, as
certified by French diplomas.

Such establishments shall be exempt from all charges, fees, rates or taxes im-
posed by virtue of their activities. They shall be entitled to import through their
respective embassies, free of customs duties and charges, such equipment, vehicles,
furniture and supplies as are needed for the operation of an educational estab-
lishment.

The establishments of Burkina Faso referred to in article 6 above shall benefit,
under the same terms, from the same provisions.

Article 8
An expatriate teaching and administrative staff employed in the establishments

referred to in article 6 shall be subject to the social, tax and customs regime applica-
ble to personnel assigned within the framework of the Agreement on Technical
Cooperation in Personnel Matters.

Article 9
Nationals of the French Republic and nationals of Burkina Faso, whether indi-

viduals or legal entities, may set up and maintain private educational establishments
in the territory of the other Republic provided that, under the same conditions as
nationals of that Republic, they obtain prior authorization from the Government
concerned, possess the requisite professional teaching qualifications and abide by
the laws and regulations in force. Private establishments which are properly author-
ized and recognized as of the date of the entry into force of this Agreement shall be
entitled to continue their activities.

The Government of Burkina Faso shall authorize in its territory the holding of
the professional examinations and competitive examinations necessary for the nor-
mal career development of the French teaching personnel assigned to it.

The French authorities shall be able, after so informing the Goveniment of
Burkina Faso, to hold other examinations and competitive examinations in the ter-
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ritory of Burkina Faso, for instance for certifying the studies pursued by students
educated in French establishments.

TITLE III. COOPERATION IN THE FIELD OF HIGHER EDUCATION

Article 10

The two Governments shall promote cooperation in the field of higher educa-
tion, in particular by developing relations between establishments of higher educa-
tion within the framework of and through their competent national institutions.

Article 11

Within the meaning of this Agreement, higher education shall comprise edu-
cation provided in establishments of higher learning and establishments offering
training and advanced training for senior scientific, teaching, technical and admin-
istrative personnel.

Article 12

To facilitate the access of nationals of each Contracting Party to establishments
of higher education, the two Parties may establish, as a guide, the comparative level
of courses in the two university systems.

Article 13

Each Contracting Party shall apply to nationals of the other Party, subject to
compliance with specific national regulations, the same admission conditions and
the same academic requirements as are applied to its own nationals.

Article 14

Each Government shall accord to students of the other State studying in its
territory the social benefits to which students are entitled in the host country, with
the exception of direct assistance reserved for nationals and in accordance with the
regulations of the host country. Such students must abide by the laws and regula-
tions of the host country.

Article 15

The Contracting Parties shall, as their means permit, encourage the training and
advanced training of their nationals by awarding study or research scholarships and
by organizing practical courses and special study programmes. To this end, each
Contracting Party shall endeavour to facilitate the access of nationals of the other
Party to establishments of higher education and scientific and technical research
institutes, with due regard for the educational autonomy of such institutions and
their own admission requirements.

Article 16

The two contracting Parties shall, within the Joint High Commission, evaluate
the progress of cooperation in the field of higher education and establish pro-
grammes of cooperation by mutual agreement.

Vol. 1695. 1-20218



278 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Trait~s

TITLE IV. COOPERATION IN THE FIELD OF CULTURE, SPORT,

AUDIO-VISUAL COMMUNICATION AND THE PRESS

Article 17

The Government of the French Republic and the Government of Burkina Faso
decide to work together for the development of the arts, literature and sport; for
greater knowledge of their respective cultural heritages; and for the expansion of
audio-visual communication and the press.

This cooperation shall also include, under terms to be established by mutual
agreement, the reciprocal participation of the French and Burkina Faso Govern-
ments in the development of literary, scientific and artistic institutions.

Article 18

The Contracting Parties shall, by all means available, encourage cultural and
sports exchanges between their two countries and between their nationals, subject
to respect for the regulations in force in each country.

In particular, each Party shall encourage the establishment of libraries, insti-
tutes and cultural centres in its territory by the other Party, with a view to promoting
knowledge of each other's culture and civilization. The Parties shall facilitate, sub-
ject to the regulations in force in each country, exchanges of documents, materials
and experience in the field of books, publications, records, films and radio broad-
casting.

The two Parties also undertake to promote knowledge of national life in their
respective countries by all available means, including the organization of study
tours, practical training courses, exchanges of teachers, artists and youth, the
granting of scholarships and the use of audio-visual communication techniques.

Article 19

Nationals of each State shall enjoy in the territory of the other State, in the
areas of throught and art, every freedom compatible with respect for the laws and
regulations in force.

The entry, circulation and distribution of means of expression of the thought
and art of each country shall be allowed without restriction and, to the extent possi-
ble, encouraged in the territory of the other, subject to respect for the laws and
regulations in force.

Facilities, including full exemption from customs duties, taxes and special
levies, shall be granted in each country for the import of cultural materials from the
territory of the other Contracting Party, for use in the cultural activities of organiza-
tions or establishments recognized by the State.

Article 20

Each Government shall endeavour to provide support for training in the field
of journalism and audio-visual communication (radio, television, film) and for the
study of any technical, financial or administrative questions concerning the organ-
ization, use and development of information and communication media.

Similarly, experts in both the technical field and in programming may be
assigned by one Government to the other within the framework of the Agreement on
Technical Cooperation in Personnel Matters.
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Article 21
This Agreement may be amended entirely or in part, at the request of either

Party. In the event of denunciation, notice thereof shall be given through the diplo-
matic channel at least six months in advance.

Article 22

This Agreement repeals the Agreement on cooperation in the field of higher
education signed at Paris on 24 April 1961,1 the Agreement by exchange of letters
amending article 4 of the Agreement on cultural cooperation, signed on 20 March
1970,2 and the Protocol of Agreement in the Field of Higher Education signed on
26 March 1971.

It shall enter into force upon receipt of the latter of the two notifications stating
that the constitutional formalities in force in each of the two States have been com-
pleted.

DONE at Paris on 4 February 1986, in duplicate in the French language.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]
CHRISTIAN Nucci

Minister for Cooperation
and Development

For the Government
of Burkina Faso:

[Signed]
BASILE Guissou

Minister for Foreign Affairs
and Cooperation

I United Nations, Treaty Series, vol. 782, p. 227.
2

Ibid., p. 177.
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